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La commune de Cazères condamnée pour une décharge illégale utilisée pendant 50 ans
Environnement
Pendant un demi-siècle, de 1960 à 2010, les habitants de Cazères avaient pris l’habitude de se débarrasser de leurs encombrants à la décharge dite « du Malaret ». Suite à un arrêté municipal de fermeture de la décharge datant du 15 février 2005, les inspecteurs de l’environnement ont constaté la poursuite de cette exploitation. Le préfet a demandé en 2011 à la commune de fermer la décharge. Ce qui a été fait. 
Michel Oliva, maire de la commune depuis 2008 a récupéré le dossier : « Après la décision du conseil municipal en 2005, les gens ont continué à se rendre à la déchetterie par habitude. J’ai voulu m’occuper du dossier rapidement. Mais la commune n’avait pas les fonds nécessaires pour le processus de réhabilitation. Ils étaient compris entre 1,2 et 1,5 million d’euros. Dans le même temps, la société d’exploitation de carrières Malet, de Martres-Tolosane a demandé une extension de gravières sur le site où était située la décharge. Nous avons passé un accord, le conseil municipal leur accordé le changement du PLU s’ils réhabilitaient la zone. Ils ont pris les frais à leur charge ». 
Le maire comprend la sanction
Thierry de Noblens, Président de France Nature Environnement Midi-Pyrénées avance que deux zones doivent être réhabilitées : « Arguant que les travaux étaient trop onéreux, la commune a tardé à commencer la première partie des travaux jusqu’en 2017. Étant donné les risques avérés de pollution pour les eaux souterraines et les eaux superficielles, donc à terme pour la santé des habitants, le conseil municipal de Cazères serait irresponsable d’attendre 2026 pour achever la réhabilitation de cette décharge totalement incongrue ». Ce à quoi le maire répond que « Le site est réhabilité maintenant, ceux qu’ils le souhaitent peuvent aller voir. Tout a été réglé avec des travaux lancés dès 2016. La commune paye une amende de 5000€ pour le retard qui a été pris, et nous l’acceptons. Traiter avec un partenaire privé prend du temps. La FNE joue son rôle de défenseur de l’environnement et moi le mien de gestionnaire de la commune. » Depuis 2011, une décharge légale a été ouverte à Cazères, les citoyens vont uniquement là-bas depuis cette date.
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